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MODÈLE DE DÉLIBÉRATION

AUTORISANT LE RECOURS AU SERVICE D’ASSISTANCE A L’ARCHIVAGE DU CENTRE DE GESTION DE TARN-ET-GARONNE
•
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

•
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment son article 25 ;

•
Vu le Livre II – titre premier du code du patrimoine ;

•
Vu la délibération n° 2017-28 en date du 4 juillet 2017 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Tarn-et-Garonne relative à la mise en place à d’un service facultatif d'assistance à la gestion des archives ;
Le Maire (le/la Président(e), rappelle aux membres de l'assemblée que la tenue des archives est une obligation légale au titre des articles L 212-6 et suivants du Code du Patrimoine et de l’article R 1421-9 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui peut engager la responsabilité de l'autorité territoriale en cas de faute constatée.
Il/elle informe les membres que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Tarn-et-Garonne, au-delà du champ d’intervention de ses missions obligatoires et en vertu des articles 22 à 26-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, propose désormais à ses collectivités affiliées un service facultatif d’Assistance à l’Archivage.
Ce service d’accompagnement à la gestion des archives est destiné à accompagner les collectivités et établissements publics dans la gestion de leurs archives en leur proposant les prestations suivantes :

· Tri, classement, conditionnement et cotation des archives selon la réglementation ;

· Préparation des éliminations et rédaction de bordereaux d’élimination ;
· Organisation des locaux d’archivage ;

· Elaboration d’instruments de recherche ;

· Rédaction de procédures d’archivage, pour la consultation interne, pour la communication des archives au public, pour l’accès au local d’archivage ;
· Conseil et sensibilisation auprès des agents de la collectivité à la gestion archivistique, à l’utilisation des instruments de recherche, à l’application des procédures rédigées ;
· Rédaction d’un rapport d’intervention, assorti d’une proposition de suivi dans le temps ; 
· Si nécessaire, préparation du dépôt des archives anciennes de plus de 100 ans aux Archives Départementales de Tarn-et-Garonne (conditionnement adapté, rédaction du bordereau de dépôt) ;
· Si nécessaire, organisation et suivi du transfert des archives en cas de déménagement de locaux administratifs.

Pour assurer cette mission, le Centre de Gestion de Tarn-et-Garonne met à la disposition des collectivités qui en font la demande un(e) archiviste qualifié(e) pour accompagner ce travail de gestion, après passation d’une convention triennale.
Le coût d'intervention a été fixé à 210 euros la journée, charges, frais de déplacement et de restauration compris, (délibération du 4 juillet 2017).
Sollicité par le Maire (le/la Président(e), le Service d’Assistance à l’Archivage du Centre de Gestion a, dans le cadre d’une visite préalable gratuite, établi un diagnostic de l’état des archives de la collectivité.
Ce diagnostic a mis en évidence les actions nécessaires à une organisation optimale des archives de la collectivité et leur mise en conformité avec les usages et obligations légales. Il prévoit pour ce faire une durée d’intervention totale de … jours, soit  ........... €, à répartir sur les 3 ans de la durée de la convention, soit un coût pour la collectivité de .......... € par an.
Considérant l’importance pour la collectivité de s’assurer que ses archives sont organisées de façon conforme aux obligations légales ;
Considérant que la collectivité ne dispose en interne ni des ressources ni des compétences nécessaires pour assurer cette mission ;

Sur proposition de Monsieur (Madame) le Maire (le/la Président(e),
Le Conseil Municipal (Conseil d’Administration) après en avoir délibéré,
DECIDE à la majorité de ses membres présents ou représentés :
-  de recourir au service d’Assistance à l’Archivage du Centre de Gestion de Tarn-et-Garonne ;
- d’autoriser Monsieur (Madame) le Maire (le/a Président(e) à signer, la convention triennale correspondante avec le Centre de Gestion ;
-  d’inscrire les crédits correspondants au budget.
Le Maire,

-
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité,

-
Informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'État.
Publié le : ………………………………..

Transmis au Préfet le : …………………

Fait à  …………………,

Le .......................
